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Relative  aux  fondions  de  T Agent  du  Trefor 

public. 

Donnée  à Paris,  le  31  Août  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ot  par  la  Loi  conftitution^ 
nelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  préfeiis 
& à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
youlons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Decret  DE  l’ As  s em  blée  N atio  n ale, 
du  2y  Août  ijpi, 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Articlepremier. 

L’Agent  du  Tréfor  public,  tiendra  deux  rcgifires  ou 
fommiers.  Il  énoncera  lur  le^  premier  les  titres  de  créances 
aélives  du  Tré/br  public  qui  donnent  & donneront  lieu  à 
des  aélions  judiciaires, 
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II  portera  fur  le  fécond  les  demandes  ôl  rjéj)étitions  formées 
judiciairement  contre  la  Nation. 

I î. 

ÎL  remettra  tous  les  mois  aux  Commiiïaires  de  laTréforerie, 
un  état  de  fuuation  des  différentes  affaires. 

I I î. 

Lorsque  les  affaires  lui  paroitront  fufceptibles  de  difficulté, 
foit  avant  finflance,  foit  pendant  la  durée  de  leur  inffruétion  ^ 
il  prendra  , fur  le  compte  qu’il  en  rendra  aux  Commiffiaires 
de  la  Tréforerie,  ra>  is  par  écrit  des  hommes  de  loi  qu’ils 
iui  indiqueront.  Il  préfentera  cet  avis  aux  Commiffiaires,  qui 
l’autoriferont  à agir  de  la  manière  qui  leur  paroîtra  la  plus 
convenable  'aux  intérêts  de  la  Nation. 

I V. 

Dans  le  cas  où,  par  des  circonffances  particulières,  il  y- 
auroit  lieu  d’adhérer  à un  contrat  d’union  de  créanciers , ou 
d’accorder  quelques  délais  à un  débiteur  pourffiiivi , les  Com- 
miffiaires de  la  Tréforerie  pourront  donner  à l’Agent  du 
Tréfor  public  tous  les  pouvoirs  néceffiaires  à cet  effet. 

V. 

S’il  s’agit  de  tranfiger,  l’Agent  du  Tréfor  publio^pourrâ 
y être  autorifé  par  les  Commiffiaires  de  la  Tréforerie;  mais 
la  tranfaélion  n’aura  d’effet  vis-à-vis  la  Nation  , qu’après  l’ap^ 
probation  du  Corps  légillatif. 

V I. 

Les  affijgnatîons  & fignifîcaiions  qui  feront  dms  le  cas 


cl  eîre  faites  au  domicile  de  f Agent  du  T réfor  public,  ne 
feront  valables  qu’autant  qu’il  les  aura  vifées. 

V I I. 

Chaque  année  les  CommifTaires  de  la  Trcforerîe 
comprendront  dans  un  état  general  les  frais  de  procédures 
qui  auront  été  fanes  pendant  ramiée  par  les  Avoués  & 
liommes  de  loi  pour  la  fuite  des  aiîaires.  Cet  état , vifé  par 
les  Commidaires  de  la  Tréforerie , fera  préfenté  au  Roi  par 
le  Aiiniflre  de  1 intérieur  pour  être  ordonnancé. 

Abandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminidratifs  & Adunicipalités,  que  les  préfentes  ils  falfent 
tranfcriie  fur  leurs  regiflres  , lire,  pu!)lier  & afficher  dans 
leurs  refîorts  &.  departemens  relpeélifs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été 
appofé  à ces  préfentes.  A Paris ^ le  trente -un  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

vertu  des  Decrets  des  21  if"  2J  ^uin  dernier:  Pour  le 
Roi.  Signé  Al.  L.  F.  Du  Port. 

Certifié  conforme  à f originale 
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